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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD CINEMATOGRAPHIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUB-
LIQUE DE TURQUIE

Le Gouvemement de la R6publique Frangaise,

Le Gouvernement de la R6publique de Turquie,

Soucieux de faciliter la r6alisation en coproduction d'oeuvres cin~matographiques sus-
ceptibles de servir par leurs qualit~s artistiques et techniques le prestige de leur pays, d'en-
richir leurs rapports culturels et de d6velopper leurs 6changes d'oeuvres
cin6matographiques,

Sont convenus de ce qui suit:

I. COPRODUCTION

Article ler

Les oeuvres cin6matographiques r6alis6es en coproduction et admises au b6n6fice du
pr6sent accord sont consid6r6s comme oeuvres cin6matographiques nationales par les Au-
torit6s des deux pays conform6ment aux dispositions l6gislatives et r6glementaires appli-
cables dans leur pays.

Elles b6n6ficient de plein droit des avantages r6serv6s aux oeuvres cin6-
matographiques nationales qui r6sultent des textes en vigueur ou qui pourraient Etre 6dict6s
dans chaque pays.

La r6alisation d'oeuvres cin6matographiques en coproduction entre les deux pays doit
recevoir l'approbation, apr~s consultation entre elles, des Autorit6s comp6tentes des deux
pays :

- En France : le Centre National de la Cin6matographie

- En Turquie : le Minist re de la Culture, direction de la Cin6matographie.

Article 2

Pour 6tre admises au b6n~fice de la coproduction, les oeuvres cin6matographiques
doivent Etre entreprises par les producteurs disposant d'une bonne organisation technique
et financi~re et d'une exp6rience professionnelle conflmn6e.

Article 3

Les demandes d'admission au b6n6fice de la coproduction par les producteurs de cha-
cun des deux pays sont 6tablies en vue de leur agr6ment selon les dispositions de la proc6-
dure d'application pr6vue dans l'annexe du pr6sent accord, laquelle fait partie int6grante
dudit accord.
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L'agr6ment donn6 A la coproduction d'une oeuvre cin6matographique d6termin6e par
les Autorit6s comptentes de chacun des deux pays ne peut Etre subordonn6 A la pr6senta-
tion d'616ments impressionn6s de ladite oeuvre cin6matographique.

Lorsque les Autorit6s comptentes des deux pays ont donn6 leur agr6ment i la copro-
duction d'une oeuvre cin6matographique d6termin6e, cet agr6ment ne peut 8tre ult6rieure-
ment retir6 sauf accord entre lesdites Autorit6s comptentes.

Article 4

La proportion des apports respectifs des producteurs des deux pays dans une oeuvre
cin6matographique de coproduction peut varier de 20 A 80%.

En principe un 6quilibre g6n6ral des apports doit 8tre r6alis6 entre les deux pays en ce
qui concerne tant les contributions et les prestations de service respectives que la participa-
tion des artistes et des techniciens.

Les oeuvres cin6matographiques doivent ftre r6alis6es par des metteurs en scene, tech-
niciens et interprtes ayant la qualit6 soit de national franqais ou de r6sident en France, soit
de national turc ou de r6sident en Turquie, soit de ressortissant ou de r6sident d'un pays de
la Communaut6 Economique Europ6enne.

La participation d'un interpr~te n'ayant pas la nationalit6 de l'un des Etats mentionn6s
A l'alin6a pr6c6dent peut 8tre adnise, compte tenu des exigences de roeuvre cin6-
matographique, apr~s entente entre les Autorit6s comptentes des deux pays.

Article 5

Les travaux de prise de vues en studio, de sonorisation et de laboratoire doivent Etre
r6alis6s en se r6f6rant aux dispositions ci-apr~s.

Les prises de vues en studio doivent avoir lieu de pr6f6rence dans le pays du coproduc-
teur majoritaire sauf accord entre les coproducteurs.

Chaque coproducteur est, en tout 6tat de cause, copropri6taire du n6gatif original im-
age et son quel que soit le lieu ofi le n6gatif est d6pos6.

Chaque coproducteur a droit, en tout 6tat de cause, A un intem6gatifdans sa propre ver-
sion. Si l'un des coproducteurs renonce i ce droit, le n6gatif sera d6pos6 en un lieu choisi
d'un commun accord par les coproducteurs.

En principe, le d6veloppement du n6gatif est effectu6 dans un laboratoire du pays ma-
joritaire ainsi que le tirage des copies destin6es i l'exploitation dans ce pays, les copies des-
tin6es A l'exploitation dans le pays minoritaire 6tant tir6es dans un laboratoire de ce pays.

Article 6

Les autorit6s comptentes des deux pays examineront p6riodiquement si '6quilibre des
contributions, sur les plans artistique et technique, entre les deux pays, r6sultant des dispo-
sitions du pr6sent accord a 6t6 assur6 et, A d6faut, arr~teront les mesures jugees necessaires.
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Article 7

La r6partition des recettes est faite en principe proportionnellement i rapport total de

chacun des coproducteurs. Sous r6serve de lapprobation des Autorit6s comptentes des
deux pays, cette r6partition peut porter sur l'ensemble des recettes, pr6voir une s6paration
des recettes par pays, ou etre une combinaison des deux formules.

Les dispositions financires adopt6es par les coproducteurs et les zones de partage des
recettes sont soumises a 'approbation des Autorit6s comptentes des deux pays.

Article 8

Sauf dispositions contraires du contrat de coproduction, 'exportation des oeuvres cin6-
matographiques coproduites est assur6e par le coproducteur majoritaire avec l'accord du
coproducteur minoritaire.

Pour les oeuvres cin6matographiques A participation 6gale, l'exportation est assur6e,

sauf dispositions contraires du contrat de coproduction par le coproducteur ayant la meme
nationalit6 que le metteur en scene. Dans la cas d'exportation vers un pays appliquant des
restrictions A l'importation, l'oeuvre cin6matographique est, dans la mesure du possible, im-
put6e sur le contingent de celui des deux pays associ6s par la coproduction qui b6n6ficie du
r6gime le plus favorable.

Article 9

Les g6n6riques, films annonces et mat6riel publicitaire des oeuvres cin6-

matographiques r6alis6es en coproduction doivent mentionner la coproduction entre la
France et la Turquie.

Article 10

Dans les festivals et les comp6titions, les oeuvres cin6matographiques coproduites
sont pr6sent6es avec la nationalit6 de l'Itat auquel appartient le coproducteur majoritaire

sauf disposition diff6rente prise par les coproducteurs et approuv6e par les Autorit6s corn-
p6tentes des deux pays.

Article 11

En matinre de coproduction d'oeuvres cin6matographiques de court m6trage, chaque

oeuvre cin6matographique doit etre r6alis6e avec le souci d'atteindre un 6quilibre g6n6ral
sur les plans artistique, technique et financier.

Article 12

Les Autorit6s comptentes des deux pays examineront favorablement cas par cas la

r6alisation en coproduction d'oeuvres cin6matographiques entre la France, la Turquie, et les
pays avec lesquels l'un ou rautre Etat est li6 par des accords de coproduction.
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Article 13

Sous reserve de la legislation et de la r~glementation en vigueur, toutes facilit~s sont
accord~es pour la circulation et le sjour du personnel artistique et technique collaborant
aux oeuvres cin~matographiques rralis~es en coproduction ainsi que pour l'importation et
l'exportation dans chaque pays du materiel ncessaire A leur fabrication et i leur exploita-
tion (pellicule, materiel technique, costumes, 6lments de d~cors, materiel de publicit6, etc

II. ECHANGES CINtMATOGRAPHIQUES

Article 14

Sous reserve de la legislation et la r~glementation en vigueur, la vente, limportation,
rexploitation et d'une mani~re g~n~rale, la diffusion des oeuvres cin~matographiques na-
tionales, ne sont soumises de part et d'autre a aucune restriction.

Les transferts de recettes provenant de la vente et de 'exploitation des oeuvres cin6-

matographiques import~es dans le cadre du present accord sont effectu~s en execution des

contrats conclus entre les producteurs conform~ment i la legislation et A la r~glementation
en vigueur dans chacun des deux pays.

Les Autorit~s comptentes des deux pays se concerteront afin de drterminer entre elles

les moyens propres A favoriser la diffusion reciproque des films de chacun des deux pays.

III. DISPOSITIONS GENtRALES

Article 15

Les autorit~s comptentes des deux pays accorderont une attention particuli~re A la for-

mation aux m~tiers du cinema. Elles se concerteront afr d'6tudier ensemble les mesures i
prendre pour faciliter la formation initiale des professionnels du cinema amsi que la mise A
jour de leurs connaissances.

Article 16

Les Autorit~s comptentes des deux pays se communiquent toutes informations sur les
questions fmancifres et techniques concemant les coproductions et les 6changes d'oeuvres

cin~matographiques entre les deux pays ou sur les modifications intervenues dans la lgis-

lation ou la r~glementation pouvant les affecter.

Article 17

Les Autorit~s comptentes des deux Etats examineront le cas 6ch~ant les conditions

d'application du present accord afim de r6soudre les difficult~s 6ventuelles soulev~es par la

mise en oeuvre de ses dispositions. Elles 6tudieront les modifications souhaitables en vue

de d6velopper la coop6ration cin6matographique dans l'intrt commun des deux pays.
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Elles se r6uniront, dans le cadre d'une commission mixte cin6matographique, A la de-
mande de

1' une d'entre elles notamment en cas de modifications importantes soit de la 16gisla-
tion, soit de la r6glementation applicables l'industrie cin6matographique.

Article 18

Chacune des Parties notifiera A l'autre l'accomplissement des proc6dures constitution-
nelles requises en ce qui concerne pour 'entr6e en vigueur du pr6sent accord, qui prendra
effet le premier jour du mois du 26me mois suivant le jour de la r6ception de la demi~re
notification.

L'accord est conclu pour une dur6e de deux ann6es A dater de son entr6e en vigueur. I1
est renouvelable par p6riode de deux ans par tacite reconduction, sauf d6nonciation par
l'une des Parties trois mois avant son 6ch6ance.

En foi de quoi, les soussign6s, dfinent autorit6s i cette fm par leur Gouvernement, ont
sign6 le pr6sent Accord.

Fait i Ankara le 18 octobre 1993.

Pour le Gouvernement de la R6publique Frangaise:

FRANCOIS DOPFFER

Ambassadeur de France

Pour le Gouvemement de la R6publique de Turquie:

GuL EN KARAKADIOGLU

Sous-Secr~taire d'tat
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ANNEXE

Procedure d'application

Les producteurs de chacun des pays doivent, pour b~n~ficier des dispositions de l'ac-
cord, joindre A leurs demandes d'admission au b~n~fice de la coproduction, adress6es un
mois avant le tournage i leurs Autorit~s respectives, un dossier comportant :

- Un document concemant l'acquisition des droits d'auteurs pour l'utilisation
6conomique de l'oeuvre;

- Un scenario d~taill6;

- La liste des 61ments techniques et artistiques des deux pays;

- Un devis et un plan de fmancement d~taill~s;

- Un plan de travail de l'oeuvre cin~matographique;

- Le contrat de coproduction pass6 entre les socits coproductrices.

Les Autorit~s comptentes du pays i participation minoritaire ne donnent leur agr6-
ment qu'apr~s avoir requ l'Avis des Autorit~s comptentes du pays A participation fman-
cire majoritaire.
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[TURKISH TEXT - TEXTE TURC]

T]OIiYE FRANSA ARASINDA ORTAX YAPIN ANtA*MASI

Fransxz Cumhuriyeti lkUmeti

7drkiye Cumhuriyeti HlikUmeti

Sanatsal ve teknik kaliteleriyle Ulkelerine prestij saPlayacak sinema eserlerinin or-

tak yapimxnn gergekleitirilmesini kolaylagttrmak, kiltUrel iliikilerini ve sinema yapitla-

rinin depiqimini geligtirmek amaciyla a~aldaki hususlarda anla~maya varmrnlardir.

1- ORTAX YAPIN :

KADDE I- Bu anlaqma kapsaminda gerqakle!)tr1wlqi ortak yapimlar kendi Ullkelerinde ge-

qerli mevzuata uygun olarak her iki Ulke yetkililerince ulusal sinema yapiti kabul edilir.

Bu yapitlar hukuken ulusal yapitlara taninan ve tlerde taninabilecek tu avantaJlardan ya-

rarlandxrxlr.

tki Ulke arasxndaki ortak yapxmlarin gertekleytirilebilmeei, taraflarin gUrU~meleri

eonucu iki ilkenin yetkili makamlarinin onayina balihdir.

F1RASA (MC (Ulusal Sintma Merkezi)

TRXIYE KOLTUR BAXMLI I (Telif Haklarx ve Sinema Genel MUdUrlI~U)

MMADE 2- Sinema eserlerinin ortak yapiL olaak kabul edilebiluesi igin, Unarl veren

yapxmaelarin tekmik ve mall agidan yeterli bir organizasyon ile profesyonel deneyim sahihi

olmalari gerekaektedir.

XADDE 3- Her iki Ulkenin yapimcxlari tarafindan verilen ortak yapxm taleplerinin

onayi, adi gegen anlaraanxn tamamlayxcx unsuru elan ekte ig~riilen uygulama prosedrUnUn hil-

kimlerine g~re hazmrlanir.

Her iki Ulkenin yetkili eakamlarinca belirlenen bir sinema eserinin ortak yapimina ve-

rilen onay, adi gegen sinema eserinin basili malzemelerinin sunmana balh de.ildir.

Belirli bir sinema eserinin ortak yapimina her iki .lke yetkili makamlarinca verilen

onay adi geven yetkili makamlar arasinda ba.ka bir anlama dtxinda daha sonra geri

;ekilesez.

MODnE 4- Bir sinema ortak yapxiLnda her iki Ulkenin yapmcilarinin karqiliklh katillm

payx oran %20 ile %80 arasinda de~ioebilir. Esasen karnxlikli hizeet ylJkmlUlUkleri ve kat-

kilarinda oldulu kadar sanat4;x ve taknisyenlerin katilimlari konusunda da iki ilke arasinda

genel bir katilim dengesinin gergekle~mesi gerekebilir.

Sinema eserlerinin, gerek Fransa ve TI rk vatanda4larx clan ya da her iki ulkede

ikamet eden, gerekse Avrupa Ekonrmik Topluluuma Uye bir Ulkenin uyrugunda olan ya da bu ul-

kede ikamet eden yonetmen, teknisyen ve oyuncular tarafindan gergekleqtirilmesi gereklidir.
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Sinema eseri gerektirdili takdirde, her iki Ulkenin yetkili makamlarx uygun gdrilrler-

se. 6nceki paragrafta belirtilen lki LUke mllilyetinden birine ait olmayan bir oyuncunun ka-

tilxmx kabul edilebilir.

MADDE 5- StUdyo gekimleri, seslendirme ve laboratuvar qahigmalarm a~a~tdaki hususlar

gdzetilerek yapLlir.

Ortak yapimcilar arasinda aksine karar verilmedi i stirece etUdya gekimlerinin. katilim

payi fazla olan Ulkede gergekletirilmesi tercih olunmr.

Orjinal ses ve gdrtnti negatifi muhafaza edildili yer gzetilmeksizin her iki ortak

yapimcinin da miLpterek mUlkiyetindedir.

Her durumda her ortak yaplmcinin kendi dilinde bir inter negatif edinme hakki vardir.

Yapl cxilardan birinin bu hakkindan vazgegmesi halinde negatir her ikisininde onayladilz bir

yerde saklanr.

Negatif banyonun ve o Ulkede kullanilacak kopyalarin qogaltimx katilxm payl ytiksek

olan Ulkede yapilmasi esastir.

Katilim payl az olan Ulkede gbaterime girecek kopyalarin go~altxmi da bu Ulkenin labo-

ratuvarlarinda gergeklegtiri lir.

MADDE 6- Her iki Ulkenin yetkili makamlari belli araliklarla i; bu anlhaW hUksleri-

nin sonucu olarak teknik ve sanataal alanlarda iki Ulke arasindaki katilim dengesinin aaA a-

nip salanuaditimx inceler, saianamadtli durumarda gerekli gdrdtikleri SnIemleri alirlar.

M4ADDE 7- Gelir blUgUtintn her ortak yap2MCinin katilim payi oraninda yapxlmgx esas-

tir. Bu dalitxa yetkili makamlarin onaylamasi gartxyla, lster geltrin bUtUniU. lster Ulkeler-

den salanan geliri ayirt ederek veya her lki ydntemi kapsayacak qekilde dtizenlenebilir.

Ortak yapascilarca benimsenen parasal dtizenlemeler ve gelir paylapim bdIlgeleri her iki

Ulkenin yetkill makamlarinin onayna ba#Ixdxr.

MADDE 8- Ortak yapim sozleqmesindeki aksi hUktiler dipinda ortak yapim sine a eserle-

rinin die satimx, katilim payt fazla olan yapimci tarafindan pay1 az olan yapimcxyla

anlaq larak yapilir.

E;it katilimla gergekle~tirilen sinema eserinin diL satimi ortak yapim sbzleaesinde

akst bir htikim olmamesi halinde ytdnetmen ile aynt ulustan ortak yapiLci tarafindan gergek-

le~tirilir.

Dmj alialarina kisitlama getirmig olan bir Ulkeye ihracaat yapilmai durumumda, mkUn

olduau lgUvtde ortak yauxm taraflarindan ihracaat yapilacak Ulke kargxixnda en fazla kolaylik

g&recek olan Ulkenin kontejanindan gergekleotirilir.

NADDE 9- Ortak yapim sinema eserlerinin, jenerik, tanitim ve reklam malzemelerinin

Fransa ve dUrkiye ortak yapixm oldubmu belirtmesi gerekir.

MDE 10- Ortak yapim sinema eserleri, festivallerde ve yarxLmalarda, ortak yapimcilar

tarafincdan kararlaptxrilmx ve her iki Ulkenin yetkili makanlarinca onaylanx*, bagkaca ir

h'lkUm dxqinda kattixm payx fazla olan ortak yapimcinin mensubu oldulu devletin adxyla takdim

edilir.



Volume 2055, 1-355 79

MADDE 11- Kisa metrajli sinema eserlerinin ortak yapiminda her sinema eserinin teknik.

sanatsal ve parasal alanlarda genel bir denge sajlanmasi endi~esiyle gergekleotiriles ge-

rekir.

MADDE 12- Her iki Ulkenin yetkili makamlari Fransa, TUrkiye ve bu iki Ulkeden birinin

veya digerinin ortak yapim anlamalartyla balit bulundugu Ulkeler arasxnda yapilacak ortak

yaplm inema eserlerinin gergeklegtirilme ap4aalarini oluslu bir yaklaoxmla inceler.

MADDE 13- Ortak yapim sinema eserlerinin Uretiminde galu.an aanatqx ve tekni elemanlari

yUrlrlUkteki yasa ve ynetmelik hiUkmleri sakli kalmak qartiyla, gidiq, gelig ve konaklama-

lari lie ortak yapimin gerrekleitirillesi ye iqletlmesi igin gerekll olan ham film, teknik

araq gereg, kostim, dekor ve reklam vb.malzeselerin ithalat ve ihracaati konuscmda tUrm

kolayl iklar aajlanxr.

II.S NEMA ESERLERIYUN DEMt1MI1

NADDE 14- YdrUrlUkteki yacalar ve ydnaeelikler gerCovesinde, ulusal sinesa eserleri-

nin satiui, ithalt, iletmesi ve genel anleada bunlarxn daAitxmi her iki tarafga higbir

kLsxtlamaya tabi delildir.

to bu enlaqma gergevesinde ithal cinema eserlerinin satilamaindan ve ioletilmesinden

kaynaklanan gelirlerin tranaferi iki ilkenin her birinde yllrUrlikte olan yasa ve y'inetmelile

uygun bir gekilde yaplacilar arasinda sonuglanan ozleqnenin uygulanmaaiyia ger~ekleqtiri-

lir.

tki jilkenin yetkili makamlari her lki Ulkenin filalerinin kargllkli dalitiLnin

kolaylaetiracak dzel araglarx aralarinda belirlemek amacxyla g&ri]mlerde bulunacaklardxr.

III.DIGER HUKUlILR

NADDE 15- Iki Ulkenin yetkili makamlarx, sinema mealekleri formasyonuna fzel bit dik-

kat gdstereceklerdir.

Sinema profecyonellerinin ba4langig formasynunu kolaylaptxrmak igin alinacak tedbir-

leri incelemek ve bu tedbirleri ya*ama gegirmek igin bir araya geleceklerdir.

MAD&E 16- tki Ulkenin yetkili akamlari ortak yapimlar ve iki ilke aracindaki sinema

eserlerinin dejligilerine dayenan bUtiin aorunlara yacalar ve yasa gliclindeki kararnameelerdeki

delioikliklere iligkin biatlin bilgileri birbirlerine iletirler.

RADDE 17- tki devletin yetkili makamlarx bu hikLImlerin kullanilmaxyla ortaya gxkacak

ola i zorluklari qdzaek igin gerekti nde iq bu anlamanin uygulama §artlarxnx inceleyecek-

lerdir.Iki Ulkenin ortak qikarlari dorultumunda sinematografik i~birliiini gelietirmek

agimindan uemlan deliqiklikleri inceleyeceklerdir.Sinema sanayinde uygulanabilecec hem

yamalan hem do hukuki dUzenlemelerde dsellikle &nmwli degioikliklerin as konucu olmasi ha-

linde, aralarnndan birinin talebi Uzerine karma bir sinema birlipi dahilinde toplanacaklar-

dir.

MADDE 18- to bu anla~manin yUrUrlUje girmesi konucunda gereken anayacal prosedirUn ta-

.amlandixLnx taraflardan her biri dikerine bildiruek zoumndadsr.Bu prosedilr teblil edildiji
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son tarihi zleyen ikinci ayin ilk gUnU iglerlik kazanor.

Anlajma y~irtirlU~e girdiji tarihten itibaren iki yLIlik bir sUre zarftinda sona erer.

Bitiminden Ug ay 8nce taraflardan birinin asiw beyanu oleamasn halinde iki yilltk bir dbnem

ign kendillinden yenilenir.

Buna daysnarak hl knaetlert tarafindan uygum gtrUlen, aeaAda iazass bulunan yetkililer

ig bu anlagayL iaalsinilardar.

H.GUlen KARAKADIOdLI Francois DOFFER

aistetar Yardicxsi Frwnsa BUytikel;isi
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UYMRAN PROSWDURO

Her Ulkenin prodiiktrleri, sdzle§menin hi~imlerinden yararlanabilmek igin, ortak-

yapimin yararxna yapacaklarx ve Cekime baqlanmasindan bir ay dnce herbir Ulkenin yetkilli

makalarina gdnderecekleri mUracaatlarina , a*Qidaki belgelerden o1ugan bir dosya ekleye-

ceklerdir.

-Yapitin ekonomik kullanimi igin tellf haklarinin ahrmiq olduluna dair bir belge,

-Ayrxntili bir senaryo,

-Her iki Ulkenin teknik ve sanatgi elemanlarinin listesi,

-Ayrintiii bir bUtge ve finansman plani,

-Sinema yapitinin ayrintxih bir galima plani,

-tki ortak yapimci iirket arasinda iazalanmv; olan ortak yapim "sdzle~aeei,

-Katilim payL az olan Ulkenin yetkili makamlari onaylarini sneak katilim payi qok

Ulkenin yetkili makamlarxnin gdriiiinU aldiktan sonra verir.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON CINEMATOGRAPHY BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF TURKEY

The Government of the French Republic,

The Government of the Republic of Turkey,

Desiring to facilitate the co-production of films which, by virtue of their artistic and
technical qualities, are likely to enhance the prestige of their countries, to enrich their cul-
tural relations and to develop the exchange of films between them,

Have agreed as follows:

I. CO-PRODUCTION

Article 1

Films co-produced and qualified under this Agreement are considered to be national
films by the authorities of the two countries, in accordance with the laws and regulations
applicable in their country.

They shall by right benefit from the privileges reserved for national films under the
provisions which are in effect or under those which may be enacted in each country.

Films to be co-produced by the two countries must be approved after consultation be-
tween the competent authorities of the two countries:

- In France: the National Film Centre;

- In Turkey: the Ministry of Culture, Film Department.

Article 2

In order to qualify for co-production benefits, the producers making the film must have
an organization that is technically and financially sound and recognized professional expe-
rience.

Article 3

Applications for co-production benefits shall be filed by producers from each of the
two countries in accordance with the application procedure set forth in the annex to this
Agreement, which is an integral part of said Agreement.

Approval for the co-production of a given film by the competent authorities of each of
the two countries may not be subject to the presentation of printed elements of the said film.
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When the competent authorities of the two countries have given their approval for the
coproduction of a given film, such approval may not subsequently be withdrawn unless the
said competent authorities agree otherwise.

Article 4

The respective contributions of the producers of the two countries to a co-produced
film may range from 20 to 80 per cent.

In principle, the two countries must achieve an overall balance with respect both to
their respective contributions and service inputs and to the participation of actors and tech-
nicians.

Films must be made by directors, technicians and actors who are French nationals or
residents in France, Turkish nationals or residents in Turkey, or nationals of or residents in
a country of the European Economic Community.

The participation of actors who are not nationals of one of the States referred to in the
preceding paragraph may be permitted, due account being taken of the requirements of the
film, with the agreement of the competent authorities of the two countries.

Article 5

Studio scenes must be shot and sound track and laboratory work done in accordance
with the following provisions.

Studio scenes shall be shot preferably in the country of the major co-producer unless
the co-producers agree otherwise.

Each co-producer shall, in any event, be co-owner of the original negative (picture and
sound), irrespective of where the negative is kept.

Each co-producer shall be entitled, in any event, to an internegative in his own lan-
guage. If either co-producer waives this right, the negative shall be kept in a place selected
jointly by the co-producers.

In principle, the negative shall be developed in a laboratory in the major co-producing
country and the prints intended for use in that country shall also be made there. The prints
intended for use in the minor co-producing country shall be made in a laboratory in that
country.

Article 6

The competent authorities of the two countries shall consider periodically whether the
two countries have maintained a balance in terms of artistic and technical contributions, as
required under the provisions of this Agreement, and, if they have not, shall decide what
measures are deemed necessary.
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Article 7

In principle, receipts shall be divided in proportion to the total contribution of each co-
producer. Subject to the approval of the competent authorities of the two countries, such
division may apply to receipts as a whole or provide for separate receipts by country, or be
a combination of the two methods.

The financial provisions adopted by the co-producers and the areas of division of re-
ceipts shall be subject to the approval of the competent authorities of the two countries.

Article 8

Unless the co-production contract provides otherwise, export arrangements for co-pro-
duced films shall be made by the major co-producer with the agreement of the minor co-
producer.

If the respective contributions of the co-producers are equal, unless the co-production
contract provides otherwise, export arrangements shall be made by the co-producer having
the same nationality as the director. In the case of export to countries which have import
restrictions, the film shall, to the extent possible, be charged against the quota of whichever
of the two co-producing countries enjoys the most favourable arrangement.

Article 9

Credits, trailers and publicity material for co-produced films shall indicate that such
films are Franco-Turkish co- productions.

Article 10

Unless the co-producers make other arrangements and these are approved by the com-
petent authorities of the two countries, co-produced films shall be entered in festivals and
competitions under the nationality of the State of the major co-producer.

Article 11

As regards the co-production of short films, each film shall be artistically, technically
and financially balanced overall.

Article 12

The competent authorities of the two countries shall give favourable consideration, on
a case-by-case basis, to the co- production of films by France, Turkey and those countries
with which either State has co-production agreements.
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Article 13

Subject to the legislation and regulations in force, every facility shall be afforded for
the travel and sojourn of artistic and technical personnel working on co-produced films and
for the import and export to and from each country of material needed to make and release
the same (unexposed film, technical material, costumes, sets, publicity material, etc.).

II. EXCHANGE OF FILMS

Article 14

Subject to the legislation and regulations in force, the sale, import, release and distri-
bution in general of national films shall not be subject to any restrictions by either Party.

Transfers of receipts from the sale and release of films imported under this Agreement
shall be made in accordance with the contracts concluded between the producers and with
the legislation and regulations in force in each country.

The competent authorities of the two countries shall consult each other with a view to
determining the best means of promoting the reciprocal distribution of the films of each
country.

III. GENERAL PROVISIONS

Article 15

The competent authorities of the two countries shall pay special attention to training
for careers in the film industry. They shall consult each other with a view to considering
what measures should be taken to provide basic training for film professionals and to up-
date their knowledge.

Article 16

The competent authorities of the two countries shall communicate to each other any
information on financial and technical matters concerning co-productions and exchanges
of films between the two countries or amendments made to legislation or regulations which
may affect them.

Article 17

The competent authorities of the two States shall consider, where necessary, the con-
ditions of application of this Agreement with a view to resolving any difficulties which may
arise from the implementation of its provisions. They shall study such amendments as may
be desirable with a view to developing cinematographic cooperation in the common inter-
est of the two countries.
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They shall meet, within the framework of a joint film commission, at the request of ei-
ther of them, particularly in the event of substantial changes to the laws or regulations ap-
plicable to the film industry.

Article 18

Each Party shall notify the other when it has completed the constitutional procedures
required for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on the first day
of the second month following the date on which the last notification is received.

The Agreement shall be concluded for a period of two years from the date of its entry
into force. It shall be automatically renewable for two-year periods, unless either Party de-
nounces it three months prior to its expiry.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorized thereto by their Govern-
ments, have signed this Agreement.

Done at Ankara, on 18 October 1993.

For the Government of the French Republic:

FRANQO1S DOPFFER

Ambassador of France

For the Government of the Republic of Turkey:

GOL EN KARAKAD OGLU

Assistant Secretary of State
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ANNEX

Application Procedures

In order to benefit from the provisions of the Agreement, the producers from each
country must attach to the application for co-production privileges, which must be submit-
ted to their respective authorities one month prior to the start of filming, a file containing:

- A document showing that copyright has been acquired for the commercial use of the
work;

- A detailed script;

- A list of the technical and artistic contributions of the two countries;

- A detailed cost estimate and financing plan;

- A production schedule;

- The co-production contract concluded between the co-production companies.

The competent authorities of the country having the minor participation shall give their
approval only after receiving the opinion of the competent authorities of the country having
the major financial participation.


